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COMMUNE DE PLOUNEVEZ MOEDEC 
Département des Côtes d’Armor 

Procès-verbal des délibérations du Conseil Municipal du 7 mai 2026 à 19 heures 
Membres en exercice : 15 – membres présents : 15 

Date de convocation : 29 avril 2026 
Le sept mail deux mille vingt-six à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal de la 
commune de PLOUNEVEZ MOEDEC se sont réunis dans le lieu habituel de leurs séances, sous 
la présidence de Sonia ALLAIN, Maire 
Étaient présents : Sonia ALLAIN, Maire. Patrick GUILLOUX, Morgane BROUDER, Jean-François 
LE MIGNOT, Sylvie MARIGAULT, Maires-Adjoints. Franck HAMARD, Lizig CLOAREC, Claudie 
VASSEUR, Mathieu LE GALL, Maxime TIREL, Nolwenn BOHEC, Nelly ROPARS, Serge OLLIVAUX, 
Anna MERCIER, Ludivine GEORGELIN 
Secrétaire de séance : Claudie VASSEUR 
 

Le quorum étant atteint, Madame le Maire déclare la séance ouverte 
 

Sonia ALLAIN, Maire, Informe l’assemblée de la démission de Monsieur LE GALL Olivier, de la 
démission de Monsieur RIOU Jean-Claude, suivant dans la liste de Monsieur LE GALL Olivier, et 
des prises de fonction de Madame GEORGELIN Ludivine, suivante dans la liste de Monsieur LE 
GALL Olivier  
 
Sonia ALLAIN sollicite l’assemblée  

- Pour intégration à l’ordre du jour des points suivants :  
o Retrait de la délibération ° 202629 suite à erreur matérielle et nouvelle 

délibération modifiant la liste des membres siégeant à la commission de 
contrôle des listes électorales  

o Retrait de la délibération n° 202636 et nouvelle délibération pour désignation 
d’un membre pour siéger à l’assemblée spéciale de la SPLA 

- Pour retrait de l’ordre du jour, des points suivants :  
o Sujet n° 10 : absence de proposition 
o Sujet n° 17 : participation financière de la commune à l’installation d’un groupe 

électrogène pour desserte en électricité de la chaufferie bois rue Mélanie 
Cottel : une réunion d’information est prévue le lundi 18 mai 2026 à 18 heures 
sur le sujet  

 
Le conseil municipal valide les propositions de Madame le Maire  
 
1 – Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 2 avril 2026 

 
En l’absence de remarques, le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 2 avril 2026 
est validé à l’unanimité par l’assemblée  
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2- Installation d’une unité de méthanisation sur la commune de PLOUARET : avis du conseil municipal 
(présentation du projet par Mr et Mme LE GOFF Xavier)  

 
Sonia ALLAIN, Maire, informe l’assemblée que le sujet sera présenté en fin de réunion du 
conseil municipal, Monsieur et Madame LE GOFF étant actuellement sur une commune voisine 
pour présenter leur projet 
 
3 - Elaboration du règlement intérieur du Conseil Municipal 

 
Sonia ALLAIN, Maire, donne lecture à l’assemblée, d’une proposition de règlement intérieur du conseil 
municipal 

 
Article 1 : Les réunions du conseil municipal 

 
Le Conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. Madame le Maire peut réunir le Conseil 
aussi souvent que les affaires l'exigent. Le Maire est tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis 
par une demande écrite indiquant les motifs et le but de la convocation et signée par lui-même ou un 
adjoint délégué 

 
Article 2 : Le régime des convocations des conseillers municipaux 

 
Toute convocation est faite par Madame le Maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. 
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est adressée aux membres du 
conseil par courriel, trois jours francs au moins avant celui de la réunion, accompagné du procès-verbal 
de la précédente séance, pour lecture et validation 

 
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par Madame le Maire sans pouvoir être inférieur à un jour 
franc. Le Maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au Conseil, qui se prononce sur l'urgence et 
peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 

 
Article 3 : L'ordre du jour 

 
Madame le Maire fixe l'ordre du jour. Les affaires inscrites à l'ordre du jour sont en principe 
préalablement soumises, pour avis, aux commissions compétentes, sauf décision contraire du Maire, 
motivée notamment par l'urgence ou toute autre raison.  

 
Article 4 : Les droits des élus locaux  

 
L'accès aux dossiers préparatoires et aux projets de contrat et de marché : Chaque membre du conseil 
municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la commune qui font 
l'objet d'une délibération. Durant les 2 jours précédant la réunion et le jour de la réunion, les membres 
du conseil peuvent consulter les dossiers préparatoires en mairie et aux heures ouvrables, dans les 
conditions fixées par Madame le Maire.  

 
Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la disposition des 
membres du conseil dans les services communaux compétents, 2 jours avant la réunion au cours de 
laquelle ils doivent être examinés aux fins de délibération.  

 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus, en séance, à la disposition des membres du conseil.  
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Article 5 : Le droit d'expression des élus. 

 
Les membres du conseil municipal peuvent exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait 
aux affaires de la commune. Lors de cette séance, Madame le Maire répond aux questions posées 
oralement par les membres du conseil. Si le nombre, l'importance ou la nature des questions le justifie, 
Madame le Maire peut décider de les traiter dans le cadre d'une réunion du conseil spécialement 
organisée à cet effet. Les questions orales doivent porter sur des sujets d'intérêt général et concernant 
l'activité de la commune et de ses services.  

 
Article 6 : La commission d'appel d'offres. 

 
La commission d'appel d'offres est constituée par Madame le Maire ou son représentant, et par trois 
membres du conseil élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Le 
fonctionnement de la commission d'appel d'offres est régi par les dispositions des articles L.1414-1 à 4 
du CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales)  

 
Article 7 : Les commissions consultatives 

 
Chaque membre du Conseil Municipal est membre d’au moins une commission 

 
Les commissions permanentes et spéciales instruisent les affaires qui leurs sont soumises par le Maire et 
en particulier, préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leurs secteurs 
d'activités ; elles émettent des avis car elles ne disposent pas de pouvoir décisionnel.  

 
La désignation des membres du conseil au sein de chaque commission : les membres sont désignés par 
le Conseil Municipal  

 
Les réunions des commissions donnent lieu à l'établissement d'un compte rendu sommaire.  

 
Les séances des commissions permanentes et des commissions spéciales ne sont pas publiques sauf 
décision contraire de Madame le Maire et de la majorité des membres de la commission concernée.  

 
Article 8 : Le rôle du maire, président de séance 

 
Madame le Maire, ou à défaut celui qui le remplace, préside le conseil municipal. Toutefois, la réunion 
au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Maire est présidée par le plus âgé des membres du 
conseil municipal.  

 
Le Maire  

- Vérifie le quorum et la validité des pouvoirs,  

- Ouvre la réunion,  

- Dirige les débats, 

- Accorde la parole,  

- Rappelle les orateurs à la question,  

- Met aux voix les propositions et les délibérations, dépouille les scrutins, juge conjointement 
avec le secrétaire de séance les preuves des votes, en proclame les résultats.  

- Il prononce l'interruption des débats ainsi que la clôture de la réunion. 
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Article 9 : Le quorum 

 
Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
physiquement présente à la séance. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance.  

 
Au cas où des membres du conseil municipal se retireraient en cours de réunion, le quorum serait vérifié 
avant la mise en délibéré des questions à suivre. Les procurations n'entrent pas dans le calcul du quorum. 
Si, après une première convocation régulière, le conseil municipal ne s'est pas réuni en nombre suffisant, 
Madame le Maire adresse aux membres du conseil une seconde convocation. Cette seconde convocation 
doit expressément indiquer les questions à l'ordre du jour et mentionner que le conseil pourra délibérer 
sans la présence de la majorité de ses membres.  

 
Article 10 : Les procurations de vote 

 
En l'absence d’un conseiller municipal, celui-ci peut donner à un autre membre du conseil municipal de 
son choix un pouvoir de voter en son nom. Un même membre ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. 
Celui-ci est toujours révocable. Les pouvoirs sont remis, au plus tard, à Madame le Maire au début de la 
réunion selon les moyens suivants : courrier remis ou transmis par mail, dûment signé par le mandataire 

 
Article 11 : Le secrétariat des réunions du conseil municipal 

 
Au début de chaque réunion, le conseil municipal désigne un secrétaire de séance, qui assiste Madame 
le Maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, les opérations de vote et le 
dépouillement des scrutins 

 
Article 12 : La communication locale 

 
Les réunions peuvent faire l'objet d'un compte rendu dans la presse. Un emplacement, dans la salle des 
délibérations du conseil municipal, est réservé aux représentants de la presse. Pour le reste, s’appliquent 
les dispositions du Code général des Collectivités territoriales  

 
Article 13 : La présence du public 

 
Les réunions du conseil municipal sont publiques. Des emplacements, en nombre suffisant, sont prévus 
dans la salle des délibérations pour permettre l'accueil du public.  

 
Article 14 : La réunion à huis clos 

 
A la demande de Madame le Maire ou de trois membres du conseil, le conseil municipal peut décider, 
sans débat, d'une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres présents 
ou représentés  

 
Article 15 : La police des réunions 

 
Madame le Maire a seul la police de l'assemblée. Il peut faire expulser de l'auditoire tout individu qui 
trouble l'ordre.  
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Article 16 : Les règles concernant le déroulement des réunions 

 
Un ordre du jour est remis à chaque membre du conseil municipal. Le Maire appelle les questions à l'ordre 
du jour dans leur ordre d'inscription. Il peut proposer une modification de l'ordre des points soumis à 
délibération ou l’ajout d’un nouveau point à l’ordre du jour. Un membre du conseil peut également 
demander ces modifications. Le conseil accepte ou non, à la majorité absolue, ce type de propositions. 
Chaque point est résumé oralement par le Maire ou par un rapporteur désigné par le Maire.  

 
Article 17 : Les débats ordinaires 

 
Madame le Maire donne la parole aux membres du conseil qui la demandent. Il détermine l'ordre des 
intervenants en tenant compte de l'ordre dans lequel se manifestent les demandes de prises de parole. 

 
Article 18 : La suspension de séance 

 
Le Maire prononce les suspensions de séances.  

 
Article 19 : Le vote 

 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls et les 
abstentions ne sont pas comptabilisés. En cas de partage, la voix de Madame le Maire est prépondérante 
(sauf pour les votes à bulletin secret).   

 
En cas d'élection, le vote a lieu à la majorité absolue aux 2 premiers tours de scrutin et si un 3ème tour est 
nécessaire, à la majorité relative des suffrages exprimés. A égalité des voix, l'élection est acquise au plus 
âgé des candidats. En dehors du scrutin secret, le mode habituel est le vote à main levée. Le vote secret 
est appliqué à la demande du tiers des membres de l'assemblée municipale. 

 
Article 20 : Le procès-verbal 

 
Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre réservé à cet 
effet.  

Le procès-verbal sera transmis par mail à l’ensemble des conseillers municipaux pour lecture. Les 
remarques éventuelles devront être transmises au secrétariat de la mairie.  
Le procès-verbal sera approuvé et signé par l’ensemble des conseillers municipaux présents, lors de 
la séance du conseil municipal suivante 
 

Article 21 : La désignation des délégués 

 
Le conseil désigne ses membres ou ses délégués au sein d'organismes extérieurs selon les dispositions du 
code général des collectivités territoriales régissant ces organismes. Le remplacement de ces délégués 
peut être fait dans les mêmes conditions que leur nomination 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
- VALIDE le contenu du règlement intérieur du Conseil Municipal 
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4 - Délégations au Maire 

 
Sonia ALLAIN, Maire, rappelle à l’assemblée, la possibilité pour le conseil municipal, d’attribuer des 
délégations au Maire, pour la durée de son mandat. Le Conseil Municipal est invité à définir les 
attributions au Maire, pour la durée de son mandat, à savoir :  

 
- Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 

municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales  
- Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement Des 

marchés et des accords-cadres de travaux, de fournitures et de services d’un montant inférieur 
à 3 000 H.T. ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits 
au budget 

- Décider de la conclusion et de la révision de la location de choses pour une durée n'excédant 
pas douze ans  

- Passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes  
- Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux  
- Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières  
- Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges  
- Fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts  
- Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme  
- exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 

que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion 
de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa 
de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixé le conseil municipal  

- Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal 

- Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux  

- Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 
est membre  

- Demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l'attribution de subventions  

- Recruter du personnel saisonnier et signer les contrats s’y rapportant 
- Signer les actes notariés, huissiers, avocats 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

- DECIDE d’attribuer à Madame le Maire, pour la durée de son mandat, les délégations telles que 
définies ci-dessus. 

- PRECISE que Madame le Maire rendra compte au Conseil Municipal, des décisions prises dans 
le cadre de ses délégations 

 
5- Présentation des propositions pour rénovation du mur d’enceinte du Manoir du Crec’h 

 
Jean-François LE MIGNOT, Maire-Adjoint, informe l’assemblée qu’une consultation a été lancée pour 
achèvement de la réfection du mur d’enceinte du manoir du Crec’h.  

• L’entreprise ABDEL RENOV a présenté un devis pour un montant de 9 900.00 euros TTC.  

• L’entreprise RM Rolland maçonnerie a été consultée : pas de proposition  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666860&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
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Pour mémoire, les précédents travaux de rénovation du mur d’enceinte, qui longe la résidence de la 
Métairie se sont élevés à 28 253.40 euros TTC 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 

- VALIDE la proposition de l’entreprise ABDEL RENOV pour un montant de 9 900.00 euros TTC 
- PRECISE que ces montants seront prélevés à la section Investissement du budget principal, 

opération 213 (Manoir du Crec’h) 
- AUTORISE Madame le Maire à signer les documents s’y rapportant 

 
 
6 - Renouvellement de la commission communale des impôts directs (CCID) : modification de la 
délibération n° 202632 (nombre de membres proposés insuffisant) 

 
Sonia ALLAIN, Maire, rappelle à l’assemblée sa délibération n° 202632 en date du 2 avril 2026 
proposition à la Direction Départementale des Finances Publiques, une liste de personnes pour siéger à 
la Commission Communale des Impôts Directs. Or, cette liste est incomplète. En effet, il convenait de 
proposer à la Direction Départemental des Finances Publiques, une liste constituée de 24 personnes. 
Or, ladite délibération ne comporte que 11 noms, Madame le Maire étant membre de droit de la CCID).  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

- RETIRE la délibération n° 202632  
- PROPOSE à la Direction Départementale des Finances Publiques, les personnes suivantes :  

 

MARIGAULT Sylvie 

OLLIVAUX  Serge 

LE MIGNOT Jean-François 

HAMARD Franck 

ROPARS Nelly 

GUILLOUX Patrick 

LAUDE Virginie 

BROUDER Morgane 

MERCIER Anna 

CLOAREC Lizig 

LE GALL Mathieu 

GEORGELIN Ludivine 

COLAS Joël 

LE MAOU Anne-Karine 

DERRIEN Daniel 

BESANCENEZ Christophe 

GALL Christophe 

LE GALL Xavier 

MORELLEC Anthony 

SAQUET Philippe 

LE ROY Morgan 

LE TOULLEC David 

LE BRICON Laurent 

LE BONNIEC Véronique 
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7 - Eventuel renouvellement du dispositif « Mission Argent de Poche » pour l’année 2026 

 
Morgane BROUDER, Maire-Adjoint, propose à l’assemblée de reconduire le dispositif « missions argent 
de poche » pendant les vacances scolaires d’été, en partenariat avec le CIAS de Lannion Trégor 
Communauté. Le CIAS prendrait en charge l’organisation du dispositif (documents non reçus à ce jour). 
Cette action consiste à proposer aux jeunes de 14 à 17 ans révolus, la réalisation de petites missions sur 
le territoire de la commune. Cette action est aidée par la CAF.  
 
Les objectifs sont les suivants :  

- Accompagner les jeunes dans une première expérience 
- Impliquer les jeunes dans l’amélioration de leur cadre de vie 
- Découvrir les structures municipales et les métiers  
- Valoriser le travail effectué par ces jeunes 
 

Ces chantiers revêtent un caractère éducatif et formateur pour les jeunes dans une démarche 
citoyenne. Ces chantiers contribueront à favoriser les liens intergénérationnels. 
 
Les modalités : 

- Chaque mission sera réalisée sur une demi-journée  
- L’indemnisation est fixée à 5 euros par heure consacrée, soit 15 euros par demi-journée 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 

- DECIDE la mise en place du dispositif "argent de poche" 
- DECIDE l’affiliation de la commune à la Ligue de l’Enseignement 22 et AUTORISE à procéder au 

règlement de la cotisation correspondante 
- SOLLICITE l’aide financière de la CAF des Côtes d’Armor 
- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention tripartite et l’ensemble des documents se 

rapportant à cette opération  
 
8 - Renouvellement du contrat de maintenance annuel des installations chaudières bois (Groupe 
scolaire et Foyer Avalenn)  

 
Jean-François LE MIGNOT, Maire-Adjoint, informe l’assemblée que la mairie a reçu une proposition 
financière de la société LE BIHAN, pour renouvellement du contrat d’entretien annuel et maintenance 
des installations des chaufferies bois (rue Mélanie Cottel et groupe scolaire), pour un montant de 3 
672.00 euros TTC.  
 
Le tarif comprend un nettoyage complet par an et une 2ème visite pour nettoyage des conduits. En cas 
de remplacement de pièces éventuelles, celles-ci et la main d’œuvre seront facturées au tarif en vigueur 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, souhaite obtenir des précisions quant au contenu de la 
proposition qui stipule notamment « pour tout remplacement de pièces éventuelles, celles-ci et la main 
d’œuvre seront facturés au tarif en vigueur »  
 
Aussi, l’assemblée décide d’ajourner sa décision 
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9 - Cautionnement de la commune de PLOUNEVEZ MOEDEC en faveur de l’APAJH (avenant suite à 
changement d’intitulé de l’association) 

 
Sonia ALLAIN, Maire, informe l’assemblée que la commune de PLOUNEVEZ MOEDEC s’est portée garant 
par délibération en date du 28 mai 2015 en faveur de l’APAH (Association Pour Adultes et Jeunes 
Handicapés) des Côtes d’Armor ainsi qu’il suit :  

- Caution à hauteur de 8 % pour un prêt de 1 800 000 euros, soit 90 000.00 euros 
- Caution à hauteur de 5 % pour un prêt de 2 400 000 euros, soit 120 000.00 euros 

 
L’APAJH 22, gestionnaire du foyer Avalenn, foyer Roger Le Grand et SAVS de Saint Brieuc, s’est structuré 
en association loi 1901 sous la dénomination OZEA. Les coordonnées de l’établissement étant 
modifiées, il incombe au conseil municipal de délibérer afin de maintenir la garantie d’origine.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

- DECIDE de maintenir la garantie d’origine telle que présentée ci-dessus 

- AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant correspondant et toutes pièces relatives à ce 
dossier 

10 - Logements communaux : consultation pour mise aux normes des installations électriques 

Sujet retiré de l’ordre du jour 

 
11 - Remplacement du tracteur tondeuse 

 
Patrick GUILLOUX, Maire-Adjoint, rapporte à l’assemblée qu’une proposition financière émanant de la 
SAS ALEXANDRE DISTRIBUTION GUINGAMPAISE a été reçue en mairie pour remplacement de l’actuel 
tracteur tondeuse. La proposition s’élève à 21 452.00 euros TTC, après déduction d’une proposition de 
reprise de l’actuel tracteur pour un montant de 5 500.00 euros 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide d’ajourner sa décision et de solliciter d’autres 
fournisseurs 
 
 
12 - Réalisation du dossier technique amiante du groupe scolaire : étude des propositions suite à 
consultation 

 
Morgane BROUDER, Maire-Adjoint, informe l’assemblée que, dans le cadre du plan d’action ministériel 
amiante, l’inspection académique sollicite la mise à disposition du Dossier Technique Amiante (DTA). 
Aucun dossier de ce type n’existe dans les archives communales.  
 
Aussi, une consultation a été lancée afin de réaliser ce dossier technique. Ont été sollicités : SOCOTEC, 
APAVE, Cabinet PATUREL.  
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Les propositions sont les suivantes  
 

Société Montant TTC 

SOCOTEC 
* hors analyse en laboratoire de matériaux 
susceptibles de contenir de l’amiante, sur 
échantillon prélevé, au coût unitaire de 54.00 
euros TTC 

 
582.00 euros 

CABINET PATUREL 
* hors prélèvements et analyses éventuelles au 
coût unitaire de 50.00 euros ttc 

 
996.00 euros 

APAVE Pas d’offre 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

- VALIDE la proposition de la société SOCOTEC, pour réalisation d’un Dossier Technique Amiante 
sur le site du groupe scolaire 

- AUTORISE Madame le Maire à signer les documents s’y rapportant 

13 - Campagne frelons asiatiques 

Sonia ALLAIN, Maire, informe l’assemblée que les tarifs 2026 pour intervention dans le cadre de la 

campagne de destruction des frelons asiatiques ont été validés par la commune, le 24 mars 2026. Ces 

tarifs sont les suivants :  

Intervention nid primaire    30.00 euros TTC 
Intervention nid secondaire inférieur à 3 mètres  60.00 euros TTC 
Intervention nid secondaire de 3 à 15 mètres  70.00 euros TTC 
Intervention au-delà de 15 mètres   80.00 euros TTC 
 
Et rappelle qu’en 2025, la commune prenait en charge 50 % du prix de l’intervention. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, à la majorité des membres  

 

- DECIDE de reconduire le dispositif de prise en charge à hauteur de 80 % du prix de l’intervention 

pour destruction des nids de frelons asiatiques, pour la saison 2026 

- PRECISE que l’intervenant devra fournir à la mairie, les documents correspondants à la dépense, 

qui sera supporté par la commune, laquelle émettra ensuite un avis des sommes à payer à 

l’attention des personnes concernées à hauteur de 80 % de la dépense 

- AUTORISE Madame le Maire à signer les documents s’y rapportant 

 

14 – Information quant au transfert des pouvoirs de police du Maire (article 5211-9-2 du CGCT) 

 
Sonia ALLAIN, Maire, informe l’assemblée que dans les domaines déterminés par la loi (voirie, 
assainissement, déchets, aires d’accueil des gens du voyage et habitat), les pouvoirs de police attachés 
à l’exercice des compétences transférées sont automatiquement attribués au président de 
l’intercommunalité. La loi permet cependant au maire de s’opposer à ce transfert automatique. Il doit 
pour cela notifier son opposition au président de l’EPCI. Ainsi, le transfert des pouvoirs de police 
« spéciale » n’a pas lieu dans les communes dont le maire a notifié son opposition. Cette décision fait 
l’objet d’un arrêté municipal 
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15 - Représentant pour la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLET) 

 
Patrick GUILLOUX, Maire-Adjoint, invite l’assemblée à désigner un représentant pour siéger à la CLET 
(Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées) 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU le Code général des impôts, et notamment son article 1609 nonies C alinéa IV qui prévoit la 
création, au sein des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à Fiscalité 
Professionnelle Unique (FPU) d’une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)  
VU la délibération du Conseil communautaire de Lannion-Trégor Communauté, en date du 9 avril 
2026, portant mise en place et composition de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées (CLECT)  
CONSIDERANT que le rôle de la CLECT est de procéder à l’évaluation du montant initial des attributions 
de compensation l’année de l’adoption de la FPU et ultérieurement lors de chaque nouveau transfert 
de compétences   
CONSIDERANT que chaque Conseil municipal dispose d’un représentant au sein de cette commission, 
conformément à la délibération de Lannion-Trégor Communauté du 9 avril 2026  
CONSIDERANT que les représentants sont désignés par les conseils municipaux des communes 
membres  
CONSIDERANT que la commission élit son/sa Président(e) et un(e) Vice-Président(e) parmi ses membres  
CONSIDERANT que les suppléances et les pouvoirs ne sont pas autorisés pour les CLECT ; 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
DESIGNE Patrick GUILLOUX en tant que représentant titulaire à la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées de Lannion-Trégor Communauté. 
 

16 – Désignation d’un correspondant Défense  

 
Patrick GUILLOUX, Maire-Adjoint, présente à l’assemblée courrier émanant du Ministère des Armées et 
des Anciens Combattants, sollicitant la désignation d’un correspondant Défense, afin de bénéficier d’un 
relai privilégié auprès des armées.  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
DESIGNE Patrick GUILLOUX en tant que correspondant Défense 
 
17 - Travaux sur réseau de chaleur de la chaufferie bois rue Mélanie Cottel  

 
Sujet retiré de l’ordre du jour 

18 - Contribution financière de la collectivité au dispositif « label villes et villages fleuris »  

 
Sylvie MARIGAULT, Maire-Adjoint, présente à l’assemblée, un courrier de Tourisme Bretagne, en charge 
du suivi et de la valorisation du label Villes et Villages Fleuris, informe la commune de la mise en place 
d’une contribution financière pour l’année de la visite des communes. Cette contribution est fixée selon 
la strate de population des communes. Elle s’élève à 195.00 euros pour les communes entre 1 000 et 3 
499 habitants 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

- DECIDE de verser une contribution à hauteur de 195.00 euros en faveur de Touriste Bretagne 

- AUTORISE Madame le Maire à signer les documents s’y rapportant 
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19 - Participation financière de la collectivité au fonctionnement de SOLITREGOR 

Morgane BROUDER, Maire-Adjoint, informe l’assemblée que l’association intercommunale, 

SOLITREGOR, créée le 18 juin 2024, sollicite la commune pour une aide financière encourageant le 

transport solidaire. Cette association proposait au départ une activité de déplacement accompagné, 

fondée sur le bénévolat et l’échange, aux habitants de certaines communes, afin de lutter contre 

l’isolement et maintenir le lien social. L’association accueille aujourd’hui plus de 26 communes et 

accepte de proposer ses services aux habitants de PLOUNEVEZ MOEDEC.  

Cependant, pour mener à bien ces actions, l’association sollicite une participation financière des 

communes. Les actions ont débuté le 1er septembre 2024 avec un budget dont les recettes étaient 

essentiellement les adhésions des membres bénévoles, les adhérents, les chauffeurs et référents 

bénévoles à hauteur de 5 euros.  

L’association demande  

- Soit pour la première contribution, la somme de 200 euros, pour permettre l’achat de 
téléphones et forfaits pour les références 

- Soit pour la contribution annuelle des années suivantes, une participation financière en fonction 
du nombre d’habitants 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 

- DECIDE de verser une première contribution à hauteur de 200.00 euros en faveur de 
SOLITREGOR puis une contribution annuelle les années suivantes, en fonction du nombre 
d’habitants de la commune 

- AUTORISE Madame le Maire à signer les documents s’y rapportant 
 

20 - Réparation du panneau lumineux 

 
Sonia ALLAIN, Maire, informe l’assemblée que le panneau d’affichage lumineux, situé dans le bourg, 
installé en juin 202, est défectueux. Un devis de réparation (remplacement de la carte leds, câbles et 
intervention sur site) a été présenté par la société CENTAURE SYSTEMS, pour un montant de 1 793.00 
euros TTC qui se décompose comme suit : 

- Carte à leds         260.00 euros HT 

- 6 câbles          360.00 euros HT 

- Intervention sur site (main d’œuvre et déplacement) 1 173.00 euros HT 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’ajourner sa décision. En effet, 
Morgane BROUDER précise que la société CENTAURE SYSTEMS a installé de nombreux panneaux de ce 
type dans la région et qu’il conviendrait de la contacter afin éventuellement, de mutualiser les frais de 
déplacement. Les services administratifs sont chargés d’effectuer la démarche auprès de la société. 
 
 
21 - Réflexion quant à la rédaction d’un règlement relatif aux possibles annonces à insérer sur le 
panneau d’affichage lumineux  

 
Morgane BROUDER, Maire-Adjoint, expose à l’assemblée que, suite à diverses sollicitations, émanant 
notamment d’entreprises locales, il convient de réfléchir à la rédaction d’un règlement afin de 
déterminer précisément les informations à communiquer sur ce panneau. L’assemblée décide de 
confier cette mission à la commission Culture et Information 
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22 – Commissions communales  

 
Sur proposition de Sonia ALLAIN, Maire, Ludivine GEORGELIN, nouvellement installée au Conseil 
Municipal, est désignée pour intégrer les commissions suivantes :  

- Finances et administration générale 

- Gestion de l’espace rural et aménagement foncier 
 

23 – Commission de contrôle des listes électorales 

 
Sonia ALLAIN, Maire, invite l’assemblée à retirer la délibération n° 202629 et à délibérer pour 
rectifier la composition des membres à la commission de contrôle des listes électorales  
 
COMMISSION DE CONTROLE DES LISTES ELECTORALES  
 
La commission de contrôle des listes électorales est composée de  

- 3 conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de 
sièges, pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de 
ladite commission  

- 2 autres conseillers municipaux : dans ce cas précis, 2 listes ont obtenu le même 
nombre de sièges. Aussi, en cas d’égalité en nombre de sièges entre plusieurs listes, 
l’ordre de priorité est déterminé par la moyenne d’âge la plus élevée des conseillers 
municipaux élus de chaque liste. Il convient de calculer la moyenne d’âge des personnes 
élues à la date du dernier renouvellement intégral, en dépit des éventuelles démissions 
ou remplacement intervenus depuis (moyenne d’âge des conseillers municipaux de la 
2ème liste : 45.50 – moyenne d’âge des conseillers municipaux de la 3ème liste : 64)  

 
Le maire, les adjoints ou conseillers municipaux titulaires de délégations ne peuvent siéger à la 
commission de contrôle  
 
Aussi, ont été nommés pour siéger à la commission de contrôle des listes électorales : Franck 
HAMARD, Nolwenn BOHEC, Mathieu LE GALL, Serge OLLIVAUX, Nelly ROPARS 
 

Or, une erreur s’est glissée dans le contenu de ladite délibération :  

Chacune des 2 listes ayant obtenu le même nombre de voix doit être représentée, la liste ayant la 

moyenne d’âge la plus élevée étant en premier dans l’ordre des membres  

La commission doit donc être composée ainsi qu’il suit : 

• 3 conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de voix : 
Franck HAMARD, Nolwenn BOHEC, Mathieu LE GALL 

• 1 conseiller municipal sur la liste dont la moyenne d’âge est la plus élevée : Serge 
OLLIVAUX 

• 1 conseiller municipal sur la 2nde liste : Anna MERCIER  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, PREND acte de la liste des 
membres désignés pour siéger à la Commission de Contrôle des Listes Electorales  
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24 - désignation d’un membre pour siéger à l’assemblée spéciale de la SPLA 

 
Sonia ALLAIN, Maire, invite l’assemblée à retirer sa délibération n° 202636 et à délibérer pour 
désigner un membre pour siéger à l’assemblée spéciale de la SPLA 
 
La SPLA LANNION TREGOR AMENAGEMENT dispose de 3 assemblées délibérantes :  
 
L’assemblée Générale des actionnaires : à laquelle Madame Le Maire siège de fait  

L’Assemblée Générale des actionnaires comprend 58 membres, représentants les 58 

actionnaires. Le rôle de l’Assemblée générale est de voter les modifications statutaires et de 

procéder à l’arrêt des comptes de la société. Les 58 actionnaires sont LANNION TREGOR 

COMMUNAUTE, actionnaire majoritaire, et les 57 communes du territoire, actionnaires 

minoritaires 

Le Conseil d’administration : auquel Madame le Maire a été désigné par LTC  

Conformément aux dispositions réglementaires et statutaires, la SPLA LANNION TREGOR 
AMENAGEMENT est administrée par un conseil d’administration de 18 membres maximum 
composé de représentants des actionnaires. 
 
En application de l’article L. 1524-5 du CGCT, tout actionnaire a droit au moins à un 
représentant au conseil d’administration. Le nombre de siège est fixé dans une proportion au 
plus égale à celle du capital détenu. Lorsque le nombre d’actionnaires est trop important pour 
assurer une représentation directe des actionnaires ayant une participation réduite au capital, 
ils sont réunis en assemblée spéciale qui désigne, parmi les élus de ces collectivités, le ou les 
représentants communs qui siégeront au conseil d’administration. 
 
En raison du grand nombre d’actionnaires, les communes seront représentées au sein d’une 
telle assemblée spéciale. Au sein de l’assemblée spéciale, chaque commune dispose : 

- D’un représentant, 
- D’un nombre de voix proportionnel au nombre d’actions qu’elle possède 

 
La SPLA LANNION TREGOR AMENAGEMENT est ainsi régie par un conseil d’administration 
composé de 17 membres dont 14 représentants de LANNION TREGOR COMMUNAUTE et 3 
représentants de l’Assemblée Spéciale. 
 
Le rôle du conseil d’administration est de déterminer les orientations de l’activité de la société 
et de veiller à leur mise en œuvre. Il désigne le Président et le Directeur Général, fonctions qui 
peuvent, sur décision du Conseil d’Administration, être assumées par la même personne. 
 
Le mandat des représentants au Conseil d’administration désignés par l'assemblée spéciale 

prend fin lorsqu'ils perdent leur qualité d'élu de la collectivité ou du groupement qu’ils 

représentent ou lorsque l'assemblée spéciale les relève de leurs fonctions. 
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L’Assemblée spéciale  
 
L’Assemblée Spéciale est composée de 57 membres représentant les 57 actionnaires 
minoritaires, à savoir les 57 communes du territoire, elle désigne 3 de ses représentants au 
Conseil d’administration de la SPLA. 
 
L'Assemblée Spéciale a pour objet de permettre la représentation au conseil d'administration 
des collectivités et groupements actionnaires qui, en raison de leur participation réduite au 
capital, ne peuvent bénéficier directement d'un siège. À cet effet, elle désigne ou relève de 
leurs fonctions les représentants communs au Conseil d'administration de la Société des 
collectivités territoriales et groupements actionnaires ne disposant pas d'un représentant 
direct au Conseil d'administration 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

- DESIGNE Ludivine GEORGELIN en qualité de membre de l’assemblée spéciale de la SPLA 
 
 
25 – Demande d’installation classée pour la protection de l’environnement soumise à autorisation 
déposée par la SARL TREGOR BIOGAZ à PLOUARET, pour exploitation d’une unité de méthanisation – 
avis du conseil municipal 

 

Après présentation du projet d’unité de méthanisation porté par la SARL TREGOR BIOGAZ, 
représentée par Monsieur et Madame LE GOFF Xavier, situé lieudit « Lan Aman » à PLOUARET 

Considérant l’intérêt du projet pour : 

• Le développement des énergies renouvelables  
• La valorisation des déchets et effluents organiques  
• Le soutien à l’activité agricole locale  
• La transition énergétique du territoire  

Considérant que le projet prévoit les mesures nécessaires pour limiter les nuisances et 
respecter la réglementation en vigueur, 

Après en avoir délibéré, 

DÉCIDE, à la majorité des membres présents  

• D’EMETTRE un avis favorable au projet d’unité de méthanisation porté par la SARL 
TREGOR BIOGAZ, représentée par Monsieur et Madame LE GOFF Xavier, situé lieudit 
« Lan Aman » à PLOUARET  

• D’AUTORISER Madame le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.  

Adopté à 14 voix pour et une abstention  
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26 - Affaires diverses 

 

Maxime TIREL signale 

- La vitesse excessive des automobilistes depuis l’extinction des feux récompense. Sonia 
ALLAIN, Maire, précise qu’au terme d’une réunion avec les services du Département qui 
gèrent la RD 712, les feux n’ont pas été installés conformément à la réglementation en 
vigueur et devront être déplacés. Une réunion d’information relative au projet 
d’aménagements de sécurité dans la rue Edouard Prigent est programmée le 18 juin 
2026 afin que les membres du Conseil Municipal puissent prendre connaissance du 
projet  

- La vitesse excessive également sur la route de Kerdanet. Il est évoqué la possibilité 
d’installer le radar pédagogique à cet endroit, mais les accotements sont trop étroits. 
La commission Voirie se rendra sur place afin d’évaluer le problème  

 
Claudie VASSEUR rappelle aux Conseillers Municipaux qu’elle est dans l’attente de la 
présentation de chaque membre pour publication dans le prochain bulletin municipal. Date 
limite : 15 mai 2026 
 
Nolwenn BOHEC  

- Soulève le problème des tags sur le mur du city. Elle demande que soit réalisé un 
nettoyage ou une peinture du mur. L’idée de réaliser une fresque est évoquée, projet 
auquel seraient associés les plus jeunes 

- Demande que soient installer des cendriers et davantage de poubelles aux abords de 
l’aire de jeux  

- Suggère l’installation de conteneurs de tris sur l’aire de stationnement des camping-
cars 

 
Serge OLLIVAUX signale le problème des chats errants et suggère de réaliser une convention 
« chats libres » avec une association  
 
Sylvie MARIGAULT propose l’installation de poubelles en haut du cimetière communal, à la 
demande de plusieurs usagers 
 
Morgane BROUDER 

- Rappelle la commémoration du 8 mai 2026 

- Signale un problème d’effectifs et de personnel insuffisant à la garderie périscolaire. 
Elle précise avoir recensé 43 enfants ce jeudi soir. Un agent est présent jusqu’à 17 
heures 15. Elle précise avoir engagé une réflexion pour recrutement d’un agent 
supplémentaire. Anna MERCIER informe l’assemblée avoir contacté la PMI qui confirme 
que compte tenu des effectifs, le service fonctionne dans l’illégalité 

- Précise que les jeux et équipements dédiés aux enfants sont obsolètes et qu’il convient 
de les remplacer 

- Souhaite instaurer un règlement intérieur à la garderie périscolaire  
 
Patrick GUILLOUX informe l’assemblée avoir effectué une journée en immersion au service du 
restaurant scolaire et portage à domicile. 160 repas environs sont élaborés chaque jour au 
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départ des cuisines du restaurant scolaire. Des améliorations sont à prévoir, de manière 
progressive.  
 
Mathieu LE GALL suggère de rappeler dans une prochaine édition du bulletin municipal, 
l’entretien des haies en bordures des voies communales  
 
Nelly ROPARS informe l’assemblée qu’il convient de procéder à l’élagage des arbres situés sur 
le domaine public communal au lieudit « Kerpabu », près de la propriété de Mr et Mme OMNES 
 
Lizig CLOAREC  

- Signale la présence d’une personne extérieure au service, dans les locaux de la garderie 
périscolaire. Morgane BROUDER, en charge des affaires scolaires, l’informe que cette 
situation va être réglée 

- Signale que les agents communaux ne sont pas mis à disposition de l’école Diwan pour 
le service 

- Interroge Madame le Maire quant au transport scolaire communal, qui n’est pas ouvert 
aux écoles privées 

- Propose de réaliser un talutage autour de l’aire de jeux au stade Yves Le Cam  
 

Nolwenn BOHEC précise que les immersions réalisées dans les services de l’école sont positives 
et vont permettre d’avancer sur leur fonctionnement  
 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire déclare la séance close 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 

 
 


